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Loi sur l'énergie (LEn) (MCF 96.067)

Energiepolitik

Dans le cadre de la procédure d'élaboration de la loi sur l'énergie, les plus importantes
organisations de l'économie énergétique ont transmis au DFTCE leur concept pour
une telle loi. Celui-ci a pour objectif de rendre la législation dans ce domaine moins
bureaucratique. Le Conseil fédéral devrait mettre en consultation un projet de loi au
début de l'année 1994. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.09.1993
ANDRÉ MACH

La Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du
Conseil national a présenté un postulat invitant le Conseil fédéral à laisser ouvertes,
dans le cadre de la loi prévue sur l'énergie, les options en matière de récupération de
chaleur résiduelle. Observant qu'il n'est pas possible de libérer des moyens financiers
supplémentaires dans ce domaine, le gouvernement s'est cependant déclaré prêt à
accepter, sous cette réserve, ledit postulat qui a été transmis. Par ailleurs, le député
Bircher (pdc, AG) a retiré son initiative parlementaire (Iv.pa. 93.409) dont l'objectif
consistait à élaborer des bases législatives permettant à la Confédération d'encourager
la récupération de chaleur. 2

POSTULAT
DATUM: 07.10.1994
LIONEL EPERON

Parallèlement à son projet de taxe sur le CO2, le Conseil fédéral a mis en consultation
l'avant-projet concernant la nouvelle loi sur l'énergie. Ce dernier – qui forme un
paquet avec la taxe sur le CO2 – reprend les principales dispositions de l'arrêté fédéral
sur l'énergie de 1991. Toutefois, plusieurs modifications permettant notamment
d'introduire une planification intégrée des ressources, de prélever des taxes
d'incitation sur les installations, les véhicules et les appareils ainsi que de promouvoir
les énergies alternatives par le biais de fonds publics ont été introduites. Le projet s'est
heurté à de violentes critiques émanant principalement des milieux économiques et
énergétiques. Pour ceux-ci, le projet du Conseil fédéral ne saurait être accepté sous sa
forme actuelle, jugée trop interventionniste, d'une densité normative trop importante
et contraire aux mesures de revitalisation de l'économie. S'étant concerté avec
différentes associations économiques – en particulier avec les milieux énergétiques –
le Vorort s'est dès lors prononcé pour une privatisation partielle des tâches relatives à
la politique énergétique qui, selon lui, permettrait aux autorités fédérales de se limiter
à l'établissement d'une loi-cadre moins contraignante pour l'économie. Les partis
bourgeois ont également regretté que les autorités fédérales ne se soient pas limitées à
l'établissement d'une législation-cadre. De leur côté, les partisans de la défense de
l'environnement ont reproché au Conseil fédéral sa retenue dans les mesures
envisagées qui, selon eux, menacent la réalisation des objectifs fixés dans le cadre
d'Energie 2000. Quant aux directeurs cantonaux de l'énergie, ils ont souhaité que la
Confédération se concentre sur l'élaboration de principes généraux afin que la mise en
oeuvre de la politique énergétique reste aux mains des cantons. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.12.1994
LIONEL EPERON

Parallèlement à sa décision relative à la taxe sur le CO2, le Conseil fédéral a en outre
opté pour une réduction substantielle de la densité normative de son projet de loi sur
l'énergie. Au vu de la vive controverse que ce dernier avait suscitée durant la procédure
de consultation, le gouvernement a mené plus d'une dizaine de pourparlers avec les
différents milieux concernés pour sortir de l'impasse. Sur la base de ces discussions, il
a alors décidé d'abréger le texte originel et de présenter le projet définitif aux
Chambres d'ici la fin de l'année sous revue. En établissant ce calendrier, le Conseil
fédéral a ainsi découplé la loi sur l'énergie de la taxe sur le CO2 qui formaient
initialemement un paquet. C'est en particulier dans le domaine du bâtiment que les
dispositions légales prévues ont été revues à la baisse. A cet égard, il est à relever que le
décompte individuel des frais de chauffage - bien que combattu par une initiative
parlementaire Steinemann (pdl, SG) (Iv.pa. 95.404) adoptée par le Conseil national en
fin d'année et qui vise à supprimer l'obligation d'installer ce système dans les bâtiments
existants en raison d'un rapport coût/avantage jugé négatif - devrait, de l'avis de
l'OFEN, continuer de figurer dans le projet de loi remanié, mais sous la forme de
prescriptions générales à l'attention des cantons qui recevront de plus larges
compétences en la matière (De son côté, l'OFEN a, dans une étude portant sur 218
bâtiments, estimé que le décompte individuel permettait d'économiser en moyenne
14% du mazout ou du gaz consommés à des fins de chauffage). 

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.12.1995
LIONEL EPERON
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L'innovation la plus marquante prévue par la nouvelle réglementation devrait cependant
résider dans la création d'une agence nationale de l'énergie. Proposée en 1994 par le
Vorort dans l'optique de procéder à une privatisation partielle de la politique de
l'énergie, la mise sur pied de cet organisme introduira le principe de coopération avec
la sphère économique dans ce domaine. Se voyant attribuer des tâches d'exécution, la
nouvelle agence devrait notamment pouvoir passer des conventions fixant des valeurs-
cibles de consommation avec les producteurs d'appareils et de véhicules, identifier des
sites pouvant accueillir des installations à buts énergétiques, de même qu'informer et
conseiller la population, le secteur privé et les autorités. Si l'instauration même de cet
organisme a généralement reçu un écho favorable tant auprès des directeurs cantonaux
de l'énergie que des associations écologistes, ces dernières se sont en revanche
vivement opposées à ce que les deux tiers des membres qui y siègent soient issus des
milieux économiques. Dans l'hypothèse où pareille représentativité serait retenue,
l'administration, les cantons, les syndicats et les associations de protection de
l'environnement et de consommateurs devraient alors se contenter du tiers des sièges
restants sur les vingt que comptera l'agence. Bien que farouchement combattue par le
Vorort et la Chambre de commerce de Bâle, la planification intégrée des ressources –
autour de laquelle s'articule le projet de loi – devrait également y être maintenue,
conformément à la volonté de l'OFEN, et ce au détriment d'autres instruments
proposés par les milieux économiques («contracting», en particulier). Quant à la
promotion des énergies renouvelables, la réglementation envisagée prévoit de
procéder non pas par le biais de subventions classiques, mais par l'allocation de
montants globaux aux cantons qui pourront les répartir selon leurs propres critères. En
raison de la nomination de Moritz Leuenberger à la tête du DFTCE, le projet définitif de
loi sur l'énergie a été ajourné. 4

Le projet de loi sur l'énergie qu'Adolf Ogi avait projeté de soumettre au parlement avant
la fin de l'année 1995 a été une fois encore remanié sous l'égide de son successeur
Moritz Leuenberger. Etablie après que plusieurs entretiens avec les milieux intéressés
eurent été organisés durant le printemps, cette nouvelle version a fait l'objet d'un
message transmis aux Chambres dans le courant du mois d'août. Celui-ci stipule
d'entrée que le dispositif légal soumis au parlement a pour principes fondamentaux la
coopération et la subsidiarité, ce qui fait de ce projet une véritable loi-cadre
définissant des lignes directrices en matière d'approvisionnement énergétique
économique et peu polluant et dans laquelle les mesures volontaires sont largement
privilégiées par rapport aux prescriptions étatiques. Dans cette perspective, le Conseil
fédéral sera notamment habilité à transférer certaines tâches d'exécution de la loi à
l'économie et à d'autres organisations privées. Ainsi, l'idée initiale du Vorort de créer
une agence de l'énergie privée et unique au sein de laquelle ses intérêts auraient été
majoritairement représentés n'a été que partiellement retenue, puisque cette instance
ne pourra s'occuper que des tâches concernant directement l'économie (production
d'énergie, par exemple). Soucieux de ne pas offrir une position par trop dominante au
secteur économique par rapport aux autres acteurs de la scène énergétique, le
nouveau chef du DFTCE a en effet tenu à ce que d'autres organismes privés telles que
les associations de protection de l'environnement et des consommateurs puissent se
voir également confier, dans leurs domaines propres d'activités, des prérogatives en
matière de politique de l'énergie.
La priorité étant accordée aux mesures volontaires plutôt qu'à l'interventionnisme de
l'Etat, les autorités fédérales se sont attachées à réduire à son minimum la densité
normative des dispositions légales énoncées dans le projet de loi au titre de l'utilisation
économe et rationnelle de l'énergie. Ainsi, sur la base de l'évaluation des mesures
prises en vertu de l'arrêté sur l'énergie de 1990, les prescriptions détaillées ont été
revues à la baisse, notamment dans le domaine du bâtiment (isolation thermique et
décompte individuel des frais de chauffage et d'eau chaude) pour lequel la loi ne
comporte que des mandats législatifs à l'adresse des cantons. Concernant les mesures
visant à faire diminuer la consommation des installations, véhicules et appareils
produits en série, il est prévu que le Conseil fédéral ne pourra agir de façon
contraignante en la matière que dans l'hypothèse où les actions volontaires
développées à ce titre par les organisations privées ne parviendraient pas à atteindre
les objectifs. Si tel devait être le cas, le gouvernement pourrait alors avoir recours à des
prescriptions sur la consommation (valeurs-cibles ou exigences relatives à la
commercialisation) ou – ce qui est une nouveauté – à des instruments économiques
tels que des certificats de consommation d'énergie. Quant aux dispositions légales
consacrées jusqu'alors par l'arrêté sur l'énergie dans les domaines du chauffage de
plein air, des rideaux à air chaud ainsi que des appareils d'éclairage, elles ont été
simplement abandonnées, tout comme le projet qui visait à introduire dans le nouveau

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.11.1996
LIONEL EPERON
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dispositif légal une gestion intégrée des ressources. Par contre, le projet de loi reprend
pour ainsi dire sans modification les mesures promotionnelles (information, conseils,
formation et perfectionnement, recherche, développement et démonstration,
promotion des agents renouvelables et de la récupération de chaleur) inscrites dans
l'arrêté de 1990, hormis le fait qu'il sera désormais possible à la Confédération de
subventionner également des mesures visant à encourager l'utilisation économe et
rationnelle de l'énergie. 
Bien qu'établi dans l'optique de rassembler un large consensus et d'éviter ainsi que ne
soit lancé un référendum à son encontre, le projet de loi sur l'énergie a néanmoins été
critiqué tant par les milieux économiques que par les organisations de protection de
l'environnement et le parti socialiste: le Vorort a regretté notamment la dilution de son
projet concernant la création d'une agence de l'énergie. A cet égard, l'association
faîtière du commerce et de l'industrie a expressément demandé que le mandat et la
fonction de cette agence soient définis dans la LEn-même; elle a en revanche souhaité
que le choix des moyens auxquels cette instance pourra avoir recours soit laissé à
l'économie. De leur côté, les écologistes et les socialistes – déçus par le faible degré de
contrainte impliqué par la future loi sur l'énergie – ont reproché au Conseil fédéral
d'avoir fait de trop fortes concessions aux revendications émises par les milieux
économiques. La Conférence des directeurs cantonaux de l'énergie s'est en revanche
déclarée satisfaite par les mesures législatives proposées par le gouvernement. 5

L'examen du projet de loi sur l'énergie par les Chambres fédérales a sans nul doute
constitué le principal enjeu de la politique énergétique suisse durant l'année 1997.
Destiné à prendre le relais de l'arrêté fédéral de 1990 dont la validité expire fin 1998, ce
texte – qui s'articule autour des principes de coopération avec les milieux concernés et
de subsidiarité – a fait l'objet d'un débat fleuve au sein du Conseil national. Les
multiples prises de position et propositions de modification qui intervinrent à cette
occasion révélèrent l'existence de deux camps difficilement conciliables: Le premier
fut composé des socialistes, des écologistes mais également de plusieurs députés
radicaux et démocrates-chrétiens qui souhaitèrent que la législation suisse en la
matière prenne davantage en compte les aspects écologiques liés à la problématique
énergétique. Regroupant la majorité des membres des partis bourgeois, le second
camp témoigna pour sa part du souci de ne pas entraver la bonne marche de
l'économie par des prescriptions étatiques jugées par trop interventionnistes. Ce
clivage qui, deux jours durant, sourit dans une large mesure aux seuls intérêts des
partisans d'une loi svelte tourna en faveur des défenseurs d'une législation plus incisive
lors de l'examen d'une proposition émanant du député Suter (prd, BE). Epaulé en la
circonstance par le démocrate-chrétien Eugen David (pdc, SG), le radical bernois se
prononça pour le prélèvement d'une taxe d'incitation de 0.6 centime par kWh sur la
consommation finale de toutes les énergies non renouvelables (pétrole, gaz, charbon et
uranium). Selon le scénario avancé, il fut proposé que la moitié du produit de la taxe –
estimé à CHF 1 milliard par an – serve à promouvoir l'énergie solaire dans les villes,
l'énergie du bois et l'énergie tirée de la biomasse, tandis ce que les autres CHF 500
millions seraient investis dans la modernisation des installations de chauffage et dans
l'amélioration de l'isolation des bâtiments. Introduite progressivement dans un délai de
quatre à six ans, la taxe cesserait d'être prélevée au bout de 20 ans pour autant que les
énergies renouvelables puissent couvrir 50% au moins des besoins nationaux en
énergie. Bien que farouchement combattue par les ténors des partis bourgeois qui
virent dans ce nouvel impôt une menace pour la compétitivité de l'économie suisse et
pour la création d'emplois, la proposition Suter fut néanmoins adoptée par 88 voix
contre 82, grâce au soutien actif d'un groupe hétéroclite composé de socialistes,
d'écologistes, de représentants agrariens et de députés des cantons de montagne.
Exception faite de cette disposition, les modifications apportées au projet du Conseil
fédéral par la Chambre du peuple ont pour la plupart procédé de la volonté d'atténuer
les prescriptions contenues dans l'arrêté fédéral sur l'énergie de 1990. Ainsi, les
députés du National ont notamment décidé de supprimer l'obligation d'installer le
décompte individuel des frais de chauffage dans les anciens bâtiments. Ils ont par
ailleurs tenu à ce que ce système soit rendu facultatif pour les logements nouvellement
construits, pour autant que la consommation effective d'énergie y soit inférieure de
35% aux normes SIA. Enfin, il fut décidé par 87 voix contre 81 de mettre fin au régime
de l'autorisation concernant l'installation des chauffages électriques fixes,
conformément au voeu exprimé par la majorité de la Commission de l'environnement,
de l'aménagement du territoire et de l'énergie (Ceate). Adoptée par 76 voix contre 60
lors du vote sur l'ensemble, la LEn fut d'emblée hypothéquée par la menace d'un
référendum que certains parlementaires proches des milieux économiques ne
manquèrent pas de proférer à la suite de l'adoption de la proposition Suter. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.08.1997
LIONEL EPERON
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Le travail de persuasion auquel se livrèrent les partisans de la taxe en tant
qu'instrument incitatif intéressant non seulement sur le plan écologique, mais
également économique (création à terme de dizaines de milliers d'emplois dans des
secteurs de pointe) ne parvint toutefois pas à arracher l'assentiment du Conseil des
Etats. Conformément à la recommandation émise par la Ceate, c'est en effet par 25
voix contre 3 que les sénateurs refusèrent de prélever pour l'heure une quelconque
dîme sur la consommation finale des énergies non renouvelables. Ce refus très net ne
fut toutefois pas interprété comme un rejet pur et simple du principe même d'une taxe
sur l'énergie, mais davantage comme une décision destinée à temporiser le processus
afin de permettre à l'administration de mener un examen approfondi sur les différentes
modalités et conséquences d'un tel impôt, notamment sur l'économie. Si le Conseil des
Etats s'est dès lors montré plus frileux que la Chambre du peuple en ce qui concerne la
taxe, il a en revanche témoigné d'une plus grande sensibilité écologique, mais
également fédéraliste, vis-à-vis du décompte individuel des frais de chauffage (DIFC) et
de la procédure d'autorisation concernant l'installation de chauffages électriques fixes:
Les sénateurs ont en effet décidé de déléguer aux cantons la compétence d'édicter des
dispositions sur le DIFC dans les bâtiments neufs et existants ainsi que de leur laisser la
possibilité de soumettre à autorisation l'installation des chauffages électriques fixes.
Lors du vote sur l'ensemble, la Chambre haute a finalement avalisé la loi sur l'énergie à
l'unanimité.
Par la suite, la Ceate du Conseil national a adopté par 15 voix contre 10 une proposition
demandant que l'examen de la loi sur l'énergie ne soit pas poursuivi durant la session
parlementaire de décembre, ceci afin de permettre la conduite d'une analyse
approfondie sur les modalités d'une éventuelle taxe sur l'énergie, sur ses répercussions
pour l'économie et pour l'environnement ainsi que sur sa constitutionnalité. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.11.1997
LIONEL EPERON

Lors de la session d'été, le Conseil national a abordé les divergences avec le Conseil des
Etats dans la loi sur l'énergie. Suivant la majorité de sa Ceate, le National a supprimé
l'obligation d'installer un décompte individuel de chauffage dans les bâtiments anciens
ainsi que la demande d'octroi de concession pour les chauffages électriques fixes,
estimant que cette dernière mesure devait rester de la compétence des cantons. Une
proposition de minorité, demandant la création d'un fonds pour promouvoir les petites
centrales hydroélectriques, fut rejetée. Une faible majorité de la Ceate (13 voix contre
12) a proposé de retirer le projet de taxe écologique de la loi, mais de le traiter sous la
forme d'un arrêté fédéral séparé.
Au Conseil des Etats, les députés ont procédé à l'élimination des dernières divergences
concernant la loi sur l'énergie. La Ceate s'est ralliée au National pour trois divergences
sur quatre. L'ultime désaccord concernait le décompte individuel des coûts de
chauffage pour les bâtiments anciens. La majorité de la Ceate proposa d'installer le
décompte individuel de chauffage également dans les bâtiments existants, mais d'en
dispenser les bâtiments disposant de bonnes caractéristiques énergétiques. Les
députés n'ont pas suivi cette proposition, ils se sont ralliés au National par 25 voix
contre 12. Dans le vote final, la loi sur l'énergie a été approuvée à l’unanimité au
Conseil des Etats et par 148 voix contre 7 au Conseil national. A la grande Chambre, les
écologistes se sont abstenus, estimant que la loi ne satisfaisait pas à des besoins
énergétiques durables. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.07.1998
LAURE DUPRAZ

Initiative Steinemann visant à suprimer
l'obligation d'installer le décompte individuel
des frais de chauffage (Iv.pa. 95.404)

Energiepolitik

L'initiative parlementaire Steinemann (pdl, SG) – à laquelle le Conseil national avait
décidé de donner suite en décembre 1995 et qui vise à supprimer l'obligation d'installer
d'ici à avril 1998 le décompte individuel des frais de chauffage dans les bâtiments
existants en raison de coûts jugés disproportionnés comparativement aux économies
d'énergie réalisées par ce système – a fait l'objet d'un rapport de la Commission de
l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie (CEATE). Ce
document stipule que dans l'examen qu'elle a fait de cette disposition consacrée par
l'arrêté sur l'énergie de 1990, la commission a entendu une délégation de la Conférence
des directeurs cantonaux de l'énergie qui, bien que s'étant prononcée en faveur du

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.09.1996
LIONEL EPERON
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maintien du principe du décompte individuel dans la future LEn, a néanmoins souhaité
que son application soit laissée aux cantons, conformément à l'esprit de l'article
24octies de la Constitution. Reprenant à son compte cette réflexion, la majorité de la
CEATE a proposé une modification de l'arrêté sur l'énergie sous la forme d'un contre-
projet à l'initiative Steinemann aux termes duquel il incombe aux cantons d'adopter des
prescriptions sur le décompte individuel des frais de chauffage dans les bâtiments
existants et de fixer des délais transitoires appropriés. Appelé à donner son avis sur ce
rapport, le Conseil fédéral a fait sienne la contre-proposition de la CEATE qui anticipe
en la matière l'essentiel de la réglementation que le gouvernement a lui-même
proposée dans son projet de future loi sur l'énergie. 9

A l'issue du second examen de cet objet par le Conseil national, la majorité de ses
membres s'est à son tour prononcée contre la levée pure et simple de l'obligation
d'installer le décompte individuel des frais de chauffage dans les bâtiments existants:
sur l'ensemble des votants, seuls 80 députés ont en effet apporté leur soutien à
l'initiative Steinemann, alors que 93 autres ont opté pour le compromis élaboré par la
commission. 10

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.10.1996
LIONEL EPERON

Le Conseil national a classé une initiative parlementaire Steinemann (pdl, SG) qui
demandait de supprimer l’obligation d’installer le décompte individuel des frais de
chauffage dans les bâtiments existants. Car cette mesure avait été acceptée dans la loi
sur l’énergie adoptée par le parlement en 1998. 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 10.03.1999
LAURE DUPRAZ

1) NZZ et TA, 1.9.93; SHZ, 2.9.93.
2) BO CN, 1994, p. 1197; BO CN, 1994, p. 1864 ss.
3) Presse du 21.4.94; NZZ, 22.4, 17.6 et 29.9.94; SHZ, 15.12.94; QJ, 3.9.94; LZ, 9.11.94
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